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À Bonifacio, le 3 mars 2022 
 

 
Communiqué de presse suite à l’agression d’Yvan Colonna 

 
 
J’ai appris avec stupéfaction et colère l’agression barbare qu’a subie Yvan COLONNA. 
En cette douloureuse circonstance, je pense à lui, à sa famille et à ses proches que 
j’assure de ma solidarité et de mon soutien. 
Les conditions particulièrement horribles de cet acte qui s’assimile à un assassinat et 
l’émotion légitime qu’elles suscitent, interpellent, interrogent en Corse et ailleurs. 
En effet, comment un détenu particulièrement signalé a-t-il pu subir une telle violence 
meurtrière d’un codétenu connu et également signalé, lui-même condamné pour des 
faits de terrorisme djihadiste ?   
Je demande au Ministre de la Justice de rendre publiques les conclusions de 
l’enquête de l’inspection générale de la justice. 
Je regrette vivement que le statut de DPS, opposé sans raison valable à Yvan COLONNA, 
détenu modèle, au lieu de le protéger, ne l’ait en fait abandonné à la vindicte sauvage 
de cet individu radicalisé. 
Sans ce statut abusivement maintenu par l’administration pénitentiaire, il aurait pu, il 
aurait dû, comme Pierre ALESSANDRI et Alain FERRANDI d’ailleurs, bénéficier d’une 
mesure de rapprochement à Borgo. 
Si l’état français, patrie des droits de l’homme, avait respecté ce droit élémentaire, 
Yvan COLONNA serait sauf. 
A l’heure où la France se distingue sur la scène européenne par l’application du droit 
international, ce télescopage avec ce qui s’apparente à une vengeance étatique est 
inacceptable. 
Pour ma part fidèle à mes convictions, dans le droit fil de mes votes à l’Assemblée de 
Corse ou à la mairie de Bonifacio, je réitère mon souhait d’une justice équitable et 
humaine. 
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Le premier ministre doit prendre les mesures pour que sans délai les deux derniers 
prisonniers condamnés pour l’assassinat du préfet Erignac, rentrent enfin en Corse. 
Cet épisode dramatique intervient après des séquences malheureuses pour la Corse et 
ses institutions, de nature à accroître encore un peu plus la défiance et 
l’incompréhension de certains de nos compatriotes envers la France. 
 
Aussi, je demande solennellement au Président de la République, bientôt candidat à 
sa réélection de bien vouloir entendre les revendications, les demandes de la Corse, 
de ses élus et d’y répondre favorablement.  
 
 
 

Jean-Charles ORSUCCI 
Maire de Bonifacio 

 
 


